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· .1 ··. u 

CE CONTRAT EST CONCLU ENTRE LES SOUSSIGNES: 

1. LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD, représentée aux présentes par, Monsieur TABE 
EUGENE N'GAOULAM, Ministre du Pétrole et de !'Energie, agissant aux présentes en 
\·c.:r!u c.ks pouvoirs qui lui sont conférés par l'article 9 de la loi n°006/PR/2007 du 2 mai 
2007, 

Ci-apr(:;; désignée 1111 Etat", 

ET 

·D'une part, 

GRIFFITHS ENERGY (CHAD) LTD (en abrégé "GRIFFITHS"), société de droit · 
hcrrnudicn, ayant son siège social dans la ville de Hamilton, 25 Church Street 
rcprt!scntée aux présentes par Monsieur BRADLEY GRIFFITHS, en sa qualité de 
Chairman of the Board, 

Ci-aprt:s dc.!signc.!l! le "Contractant" 

D'autre part, 

L'Etat d le Contractant étant désignés collectivement les "Parties", ou individuellement la "Partie". 

_,;_., .... ·. 
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Artic:le 38. 

TITRE VI: DISPOSITIONS ECONOMIQUES ET FISCALES 

DU BONUS DE SIGNATURE et DU BONUS D'ATTRIBUTION D'UNE 
AUTORJSATION EXCLUSIVE D'EXPLOITATION - HONORAIRES 
DU CONSEIL 

'.·""·· 

38. 1 Bonus de Signature 

3 8 .1 . 1 Le Con tractant est tenu de verser à l'Etat un Bonus de Signâture dont le montant s'élève à 
quarante millions (40 000 000) de Dollars . 

. 38.1 .2 Le Bonus de Signature sera payé à l'Etat conformément au calendrier suivant: ·. · 

( a ) 

(b) 

Un acompte d'un montant de vingt millions (20 000 000) de Dollars sera payé 
par le Contractant par virement bancaire au profi~ du Trésor Public dans les 
conditions prévues au Paragraphe 38.3 ci-après au plus tard dans un délai de 30 
jours à compter de la transmission au· Contractant de la Loi d' Approbation 
conformément 58. l ; ':: . 

Le solde du Bonus de Signature, dont le montant s'élève à la somme de vingt 
millions (20 000000) de Dollars, sera payé dans un délai maximum de trente 
jours à compter de la dernière des deux dat~s suivantes: 

·." :.· 

• La date de la pub!iéation de la Loi d'Approbation au Journal 
Officiel; 

• La date · de la .notification, __ au Contractant · de l' Arr.êté 
d 'Attribution conformément . aux "stipulations de l' Article 
58.1. 

38.2 Bonus d' Attribution d'une Autorisation d'Exploitation 
. : ·, .. ~ -

Le Contractant est tenu de verser à l'Etat un Bonus de d' Attribution d'une Autorisation 
d'Exploitation dont le montant s'élève à deux millions (2 000 000) de Dollars lors de 
! ~attribution de chaque Autorisation d'Exploitation. . 

l .c Bonus d' Attribution d'une Autorisation d'Exploitation sera payé cinq (5) Jours après la 
publication au Journal Officie l .du Décret d'Octroi relatif à ladite Autorisation Exclusive 
d :Exploitation. 

38.3 l'aiemcn t 

Le pa iement du Bonus de Signature et des Bonus d 'Attribution d'une Autorisation 
Exclusive d ' Exploitation est effectué en I)ollars sur le compte du Trésor Public ouvert 
a uprès de la BEAC dont les coordonnées se~ont données par l'Etat au Contractant, en 
ll:rnps utile, et au plus tard huit (8) Jours Ouvrables avanpa date à laquelle doit être faite 
le pa iement. . 
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.38.-1 Traitement fiscal du Bonus de Signature 
........ · .O . :: t •. J 

3 8.4 . 1 Le Bonus de Signature, le Bonus d' Attribution d'une Autoris~ticin ' : Exclusive 
d"Exploitation et leur paiement sont eùmpts de toute taxe (y compris de taxe sur le 
chiffre d'affaires) et droits au Tchad. 

38.-.l .2 Le Borius de Signature constitue un Coût Pétrolier récupérable dans la limit~pe 25% de 
son montant total, soit dans la limite de .dix millions (10 OOQ 000) de Dollàrs. Le Bonus 
d'i\ttribution d'une Autorisation Exclusive d'Exploitation' ne constitue pas un Coût 
Pétrolier récupérable. 

38.5 Honoraires du Conseil 

38 .5.1 Le Contractant s'engage à payer, pour le compte de l'Etat, les Honoraires du Conseil dont 
k montant s'élève à ia somme de trois millions deux cent mille (3 200 000) Dollars, 
conformément aux stipulations du contrat conclu entre l'Etat et le Groupement constitué 
par les cabinets CAC et Drake & Bart (ci-après àésigtié le "Conseil") et annexé au 
Contrat. 

38.5 . ~ Les Honoraires du Conseil seront payés dans un délai de 30 jours à· compter de la 
transmission au Contractant de la Loi d'Ap.probation conformément 58.1 par virement de 
la somme stipulée ci-dessus sur le compte bancaire ·qui sera indiqué par le Conseil dans 
une correspondance annexée au Contrat. Les Honoraires. du Conseil con,s~i!U~nt une 
condition résolutoire du Contrat, conformément aux stipulations du Paragraphe 3.3. Les 
Honoraires du Conseil constituent un Coût Pétrolier récupérable . 

. · .. · 

·Article 39. DE LA VALORISATION DES HYDROCARBURES 

39.1 Prix du Marché Départ Cha·~~-

39.1. l Pour la détermination du prix de vente du Pétrole Brut pris en considération pour 
détérminer la valeur de la Redevance sur la Production, la valeur du Cast Oil et la valeur 
du Profit Oil, un "Prix du Marché Départ Champ" sera calculé pour chaque Trimestre et 
pour chaque Point de Livraison. 

39.1.2 La détermination du Prix du Marché Départ Champ est effectuée par le Contractant de la 
manière suivante: 

(a) il déterminera en premier lieu, en retenant le PriX: . du Marché, la valeur des 
quantités totales du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d'Exploitation vendues 
au Pornt de Livraison donné par le.Co.ntractant au cours du Trimestre concerné ; 

(b) il en soustraira les coûts supportés par le Contrac4J.nt, au cours dudit Tr,imestre 
poür le transport des quantités mentionnées à l'alinéa (a) du prése11! Paragraphe 
39.1.2 au titre des Coûts de Transport, entre les Points de Mesuràgè~d le Point 
de Livraison donné ; 

(c) il divisera le résultat ainsi obtenu par les quantités totales du Pétrole Brut de la 
Zone Contractuelle d'Exploitation vendues par le Contractant au Point de 
Livraison donné, au cours du Trimestre concerné. , 

C} 1 
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39. l .3 Le Prix du Marché Départ Champ applicable aux opérfitions réalisées au cours d'un 
Trimestre donné devra être communiqué à l'Etat dans uri délai de quinze (15) Jours à 
compter de la fixation du Prix du Marché se rapportant au Trimestre concerné/be Prix du . 
Marché est fixé comme indiqué au Paragraphe 39.2. . . 

39. i .--1 Les coûts de transport dont il est fait référence ci-dessus (les "Coûts dêTransport") 
corn prendront tpus frais .de transport, de manutention, · de stockage, · de cha~g~µlent et, · le 
cas échéant, de traitement, ainsi que tous autres frais,tarifs, tâxes.et autr~ê-' ylj<ifges, de 
quelque nature qu'ils soient, supportés par le Contractail(à foccasion c!tj '.~!f~sport du 
Pétrole Brut depuis les Poînts de Mesurage jusqu'aux Points de Livraison,y'compris les 
frais exposés à l'occasion du transport à travers des états étrangers lorsque les Points de 
Livraison sont situés à l'extérieur de la République du Tchad, et à l'exception des frais de 
cornmi:rcialisation du Pétrole Brut. 

)li ' 

39.2 

39 .2 . 

39.2.2 

l . 11 cas de commercialisation de Gaz Naturel, l'Etat et le Contractant se concerteront pour 
fixer lt; prix du Gaz Naturel conformément aux stipulations des Articles 16 et 17. 

Le Prix du Marché est le prix de vente unitaire du Pétrole Brut au Point de Livraison . 
exprimé en Dollars par Baril déterminé conformément aux dispositions du présent 
Paragraphe 39.2. Un Prix du Marché commun à l'ensemble des entités composant le 
Contractant sera déterminé pour chaque Trimestre et pour chaque Autorisation Exclusive 
c.l'Exploitation, pour chaque Point de Livraison. 

En ce qui concerne les ventes à un Point de Livraison, les disposifiôns' 'suivantes 
s'appliquent : 

Dans le cas où' les vente's à des acheteurs indépendants représentent cinquante pour cent 
(50%) ou plus des quantités de Pétrole Brut de la Zone Contractuelled'Exploitation 
vendues par le Contractant au cours d'un Trimestre considéré à un Poinide Livraison 
donné, le Prix du Marché applicable au cours de ce Trimestre sera égal à la moyenne 
rondérée des prix obtenus au cours dudit Trimestre par le Contractant pour ie P.étrole Brut 
c.le la Zone Contractuelle dans les contrats de vente à des acheteurs indépendants audit 
l'oint de Livraison. · · ··. 

~· · ~ 

.. ·· ·, ·,· ·. ' 

Si les ventes à des acheteurs indépendants représentent moins de cinqu8J1te pour cent . 
(50%) des quantités de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle 'éi'Exploitatiori, vendus par le 
Contractant au cours d'un Trimestre considéré à ~n Point dë Livraison donné, le Prix du 
~1arclié applicable au cours de cc Trimestre sera la moyenne pondérée: 

(a) de la moyenne pondérée des prix obtenus ·aup'rès d'acheteurs indépendants· au 
cours du Trimestre en question, si au cours de ce Trimestre audit Point de 
Livraison des ventes de Pétrole Brut de la Zone Contractuelle ~'Exploitation 
concernée ont effectivement été réalisées au profit d'acheteurs indépendants ; 

( b) et de !a moyenne des prix auxquels des Pétroles Bruts, de densité et de qualité 
similaires à celles du Pétrole Brut de la Zone Contractuelle d'Ex.p!oitation, ont 
été vendus au cours du Trimestre en question, dans des conditions '~ôill:ffierciales 
comparab!.es aux ventes entre acheteurs et vendeurs indépendants. Les prix des 
Pétroles Bruts de référence seront ajustés pour tenir compte des différences de 
qualité, quantité, transport et conditions commerciales. 

' \ 
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l' u ur les besoins du calcul de la moyenne pondérée mentionnée au dé,buf du présent 
Paragraphe 39 . .2.2 le poids proportionnel -de cllacµne des moyennes men~~cmné~s aux 
points (a) et (b) ci-dessus est déterminée comme s uit; . . .. · · - .· '» -;,; ;-_., · ~< 

o poids -pr~portionnel 'de la mo~~nn~ .Y.i~_é_e ~up,~}}Jh(a),~:-'J~,. pp~~~BJ%?ii~fll-~jql~~~ :t:Y; ;:f'i.~f~;~ :·'.t'•~: '; 
que representent les ventes faites ~u titre d u pomt (a) dans le total ·~-~-~-?ventes du ·•- ·- ' "'~- , <' ·.· 
Pétrole I3rut de la Zone Contractuelle pour le Trimestre e11 question aüdit Point de 
Livraison; 

0 poids proportionnel de la moyenne visée au point (b): un (1) moins le poids 
proportionnel de la moyenne visée au point (a). 

1\_ Jdaut de vente ù d<.:s achelc:urs indépendants au Point de , Livraison donné, le Prix du 
\fa rch~ applicable au cours du Trimestre audit Pointde Livraison sera calcul_é uniquement 
'> llr la base de la moyenne prévue au point (b) du présent Paragraphe 39.2.2 ... ,., __ , -, , 

Au sens du présent Article, les ventes à des acheteurs indépendants excluent les 
transactions suivantes : 

(a J ks ventes dans lesquelles l'acheteur est une Société Affiliée au vendeur, a111s1 
que les ventes entre les entités composànt IeContractant; 

( b) les ventes sur le marché intérieur tchadien, y compris celles destinées à satisfaire 
les besoins de la consommation intérieure en Pétrole Brut dans les conditions 
prévuès à l'A11i~le 20 du présent Contrat; 

(c) les ventes comportant une contrepartie autrequ'un.paiement en devises, !els que 
contrats d'échange, ventes d'Etat à Etat, et ventes motivées, en tout ou partie, par . 
des considérations autres que les pratiques économiques usuelles dans les ventes 
de Pétrole Brut sur le marché intemationaf. 

·--:. · .. ::.;, _ 

Lc l'rix du Marché <.:St déterminé paritairernent par le Contractant et l'Etat pour chaque 
Trimestre et Point de: Livraison, suivant les modalités prévues _ci-après : 

!Ja11s ks trc11l<.: (30) Jours qui suivent l.a fï11 Lie chaque Trimestre, l'Etat d le 
Contractant se rencontrent afin de déterminer d'un commun accord et pour 
chaque qualité de Pétrole Brut produit, Je Prix. du Marché pour)_~ Trimestre 
écoulé pour un Point de Livraison donné. A cette occasion, chaqÜe Partie 
soumet à l'autre toute information et tout élément pertinents se rapportant: 

• d'une part et de manière générale, à la situation et l'évolution 
des prix de vente de l'ensemble des Pétroles Bruts vendus sur 
les marchés internationaux ; 

• d'autre part et de manière spécifique, à la situation et . 
l'évolution des prix pratiqués sur ces marchés pour les 
Pétroles Brut de qualités similaires au Pétrole Brut de la 
Zone Contractue lle. 

(b) Si, au cours de cette réunion, un accord unanimene peut être obtenu, les Parties 
se rencontrent à nouveau en apportant toute information complémentaire utile 
r<.:lat iv<.: à l'évo lution des prix des Pétroles Bruts de qualités similaires, afin 
d'obtenir une décision unanime avant la fin du -deuxième mois suivant la fin du 
Trimestre considéré . 



(c) En cas de désaccord persistant des Parties sur la détermination du Prix du 
Marché dans les quatre-vingt-dix (90) Jours suivant la fin du Trimestre, le 
différend sera considéré comme un différend de nature technique que les Parties 
pourront soumettre à la Procédure d'Expertise. L'expert devra déterminer le Prix 
du Màrché confom1ément aux stipulations de ce P,aragraphe 39.2 et dans un 
délai de trente (30) Jours à compter de sa nomination. · 

J<J.2. 5 l'our les besoins de la gestion du Contrat, Je Contractant utilisera en tant que de besoin un 
Prix du Marché provisoire, qui sera le Prix du Marché le plus récent détenniné 
paritairement pour chaque qualité de Pétrole Brut et qu'il appliquera jusqu'à la 
détermination du Prix du Marché pour le Trimestre et le Point de Livraison concernés. Ce 
prix provisoire est porté à la connaissance de l'Etat. , .. . 

Article .m. DE LA RED EV ANCE SUR LA PRODUCTION 

Le Contractan\ est tenu. de verser à l'Etat une reçievance sur !~ Production Nette des 
1 !ydrocarbures dite "Redevance ·sur la Production", à un taux de: 

(a) Quatorze virgule vingt cinq pour cent (14,25%) dans le cas du Pétrole Brut; et 

( b) cinq pour cent (5%) dans le cas.du Gaz N<iturel. 

Arlic!<: -tl. DE LA RECUPERATION DES COUTS PETROLIERS 

-H.l Finaucerncnt des Coûts Pétroliers 

l .e Contractant assurera Je financement de l'intégralité des Coûts Pétroliers. 

41 .2 l<cmbourscment des Coûts Pétroliers 

41 .2. 1 /\ l'effet du remboursement des Coûts Pétroliers, dès le démarrage de la production de 
Pétrole Brut sur l'une quelconque des Zones Contractuelles d'Exploitation, le .Çontractant 
aura le droit de récupérer les Coûts Pétroliers de l'ensemble des Zones Contractuelles en 
recevant, chaque Année Civile, une quantité d'Hydrocarbures appelée "Cost Oil" dont la 
valeur sera au plus égale à soixante-dix pour cent (70%) de: la Production Nette 
d'Hydrocarbur~s nette de la Redevance sur - la Production de l'ensemble des Zones 
Contractuelles d'Exploitation résultant de la Zone Contractuelle de Recherche. La valeur 
maximale du Cost Oil sera c,i-a,près dénommée le Cost Stop de la Zone Contractuelle de 
Rt:cherd1e. · · 

·~ 1.2.2 Si au cours d'une . Année Civile, les · Coûts Pétroliers non encore récupérés par le 
Co ntractant dépassent la valeur de la quantité d'Hydrocarbures pouvant être retenue par 
celui-ci telle qu'indiquée au Paragr,aphe 41.2.1, le surplus ne pouvant être récupéré dans 
1' Année Civile sera reporté sur les Années Civiles suivantes jusqu'à récupération totale ou 
expiration du présent Contrat. 

4 l ., lxs vakurs du Cost Oil seront déterminées en utili'sant le Prix du Marché Départ Champ 
pm;r chaque qualité d'Hydrocarbures. 

/ . . 

Q4 Î 



(c) En cas de désaccord persistant des Parties sur la détermination du Prix du 
Marché dans les quatre-vingt-dix (90) Jours suivant la fin du Trimestre, le 
différend sera considéré comme un différend de nature technique que les Parties 
pourront soumettre à la Procédure d'Expertise. L'expert devra déterminer le Prix 
du Marché conformément aux stipulations .de ce P,aragraphe 39.2 et dans un 
délai de trente (30) Jours à compter de sa nomination. 

J<J.2.5 l'our les besoins de la gestion du Contrat, le Contractant utilisera en tant que de besoin un 
Prix du Marché provisoire, qui sera le Prix du Marché le plus récent · déterminé 
paritaircment pour chaque qualité de Pétrole Brut et qu'il appliquera jusqu'à la 
détermination du Prix du Marché pour le Trimestre et le Point de Livraison concernés. Ce 
prix provisoire est porté à la connaissance de l'Etat. , . .. _ 

Article .m. DE LA RED EV ANCE SUR LA PRODUCTION 

Le Contractan\ est tenu. de verser à l'Etat une reçlevance sur li:). Production Nette des 
1 !ydrocarbures dite "Redevance ·sur la Production", à un taux de: 

(a) Quatorze virgule vingt cinq pour cent (14,25%) dans le cas du Pétrole Brut; et 

( b) cinq pour cent (5%) dans le cas.du Gaz N<iturel. 

Article -tl. DE LA RECUPERATION DES COUTS PETROLIERS 

.n.1 Financement des Coûts Pétroliers 

l .e Contractant assurera le financement de l'intégralité des Coûts Pétroliers. 

41.2 l<cmbourscment des Coûts Pétroliers 

<11.2 . 1 /\ l '<.:ffc.:t du remboursement des Coûts Pétroliers, dès le démarrage de la production de 
Pétrole Brut sur l'une quelconque des Zones Contractuelles d'Exploitation, le Çontractant 
aura le droit de récupérer les Coûts Pétroliers de l'ensemble des Zones Contractuelles en 
recevant, chaque Année Civile, une quantité d'Hydrocarbures appelée "Cost Oil" dont la 
valeur sera au plus égale à soixante-dix pour cent (70%) de: la Production Nette 
d'Hydrocarbur~s nette de la Redevance sur· la Production de l'ensemble des Zones 
Contractuelles d'Exploitation résultant de la Zone Contractuelle de Recherche. La valeur 
maximale du Cost Oil sera c.i-a,près dénommée le Cost Stop de la Zone Contractuelle de 
I\ \.:Cht:n.:he. . · · 

·~ 1.2 .2 Si au cours d'une . Année Civile, les · Coûts Pétroliers non encore récupérés par le 
Contractant dépassent la valeur de la quantité d'Hydrocarbures pouvant être retenue par 
l.'.elui-ci telle qu'indiquée au Paragr,aphe 41.2.1, le surplus ne pouvant être récupéré dans 
!'Année Civile sera reporté sur les Années Civiles suivantes jusqu'à récupération totale ou 
e:-.:piration du présent Contrat. 

'~ l ' Lt:s vakurs du Cost Oil seront déterminées en utili'sant le Prix du Marché Départ Champ 
pour chaque qualité d'Hydrocarbures. 

/ . -
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41.2.4 · Le remboursement des Coûts Pétroliers pour chaque Année Civile illl titre de clt:1tp 1c /.one 
Contractuelle d;Ekploitation s'effectuera selon l'ordre de priorité des uitég(i ri c', ,1 1 i \ ;1ntcs : 

(a) les coûts des Opérations d'Exploitation ; 

(b) les coûts des Opérations de Développement; 

(c) les coûts des Opérations de Recherche de la Zone Contractuelle de Reche rche à 
condition qu'ils n'aient pas été inclus expressément dans les Coùts l'·~ trnlicrs en 
rapport avec une autre Zone Contractuelle d'Exploitation, étant pré c isé que ces .· . 
coûts incluent le Bonus de Signature dans la limite de vingt c in ~ l r o ur cent, · 
(25%) de son montant conformément aux stirulations du Paragraphe \X.-î .2 et !c 
montant total des Honoraires des Conseils ; 

(d) les rrovisi6ns décidées pour la couverture des Travaux <.f/\band nn <lll le ·; C (JtllS 

efféctivement supportés par le Contractant à l'occasion de l\: :·:éC1J tion des 
Travaux d' Abandon, dans la mesure où ces coûts ne sont pas cou\·c rts p<:!r la 
provision pour Travau~ d'Abandon récupérée au titre des Coûts !'étroliers en 
application des stipulations du présent Article. 

41.2.5 Dans chaque catégorie, les coûtS seront récupérés selon la méthode du "premier entré. 
premier sorti".· 

·' ....... · r:r . 

Article 42. DU PARTAGE DE LA PRODUCTION 

42.1 Profit Oil 

La Production Nette d'Hydrocarbures de chaque Zone Contractuell e dT.\ploltation, · 
mesurée au Point de Livraison déduction faite de la Redevance sur la Production et de la 
part prélevéë au titre du Cost Oil déterminée confonnément aux stirulati h n<; de !'Article 
41 est appelée "Profit Oil" dans ce Contrat. Le Profit Oil est partagl: entre !Ttat et 1~ . , . 
Contractant conformément aux stipulations du Paragraphe 42.2. 

42.2 Règles de partage du Profit Oil 

42.2.1 . 
. ' . 

La détermination de la part revenant à chacune des Parties au titre du Pro lit Oil est : ' 
effectuée chaque Trimestre. Afin de déterminer cette part pour un Trime stre considéré, le 
Contractant détermine, au plus tard trente (30) Jours à compter du déhut de et..: Trimestre, 

. pour chaque Zone Contractuelle d'Exploitation, la valeur du Facteur-R dt1d it trimestre. 
· Cette valeur du Facteur-R correspond au rapport entre : 

(a) d'une part, au numérateur: 

• le cumul de la valeur, au Prix du Marché Départ Champ app l icahlc pour 
chaqùe Trimestre depuis le début àe la production. de la r;1rt de Pétrole 

\ 'Brut et, le cas échéant, de la vale ur de la part de (.Jaz N;1turcl revenant au 
Contractant au titre du Cost-Oil et du Profit.Oil du Trim cc;1n.: cons idéré, 
depuis la date d'attribution de !'Autorisation Exclus iv e r.!Txploitation 
jusqu'au dernier Jour du Trimestre précédent le Trime stre pt>ll r lequel le 
Facteur-R est déterminé ; 



....... 

: ~ If 

':· ·:':;· .. --. 

Dans k cas spéc ific.iu e du Pétrole Brut : 

0 

• 

dans bttente du calcul du- Prix du Marché Départ Ch~mp pour u~ 
Trimestre donné, la Redevance sur la Production et la part de Profit 
Oil revenant à l'Etat dues à titre provisoire, conformément à l'alinéa 
(a)_ du 'présent Paragraphe-:433:2; 'seront payées ·sur la base d'urr -· 

···Prix d u .Jyfarché·Départ,Champ ·provisGirè ·cortespondant'au·Prix du -
Marché Départ Champ le pius récent arrêté conformément au 
Paragraphe 39.2; 

suite à la notificatfon à l'Etat du cak~l du Prix du Marché Départ 
Champ pour le Trimestre co~sidéré, le Contractant notifie à l'Etat 
l'état définitif de liquidation de la Redevance sur la PrÔduction et la . 
part de Profit Oil revenant à l'Etat, déduction faite des sommes 
versées à titre provisionnel. Si le solde, ,après liquidation, de l'un _de 
ces droits révèle un trop perçu au profit de l'Etat, son montant est 
imputé au droit ultérieur identique, jusqu'à épuisement. Si le solde 
après liquidation d'un de ces droits révèle un moins perçu au 
détriment de l'Etat, le Contractant en effectue le versement dans les 
quinze (15) Jours qui suivent la date de notification à l'Etat de l'état 
définitif de liquidation. 

43..t Paiement en nature de la Redevance sur la Production et du Tax Oil 

1.orsquc la Redevance sur la .Production est perçue en nature, le Contractant met à la · 
disposition de l'Etat, aux Points de Mesurage, les quantités de Pétrole Brut dues au titre de 
c<:ttc.: Redevance sur la Production. L'Etat p~ut demander à ce que lesdites quantités soient 
misëS à sa disposition à 'un Point de Livraison, si "ce!ui-ci est un .des Points de Livraison 
usuels du Contractant. Dans c~ -~as et s(i'Èfut le idëm'ande:·té· 'êo~tra~tâ.~ttranspo.rtera et . 
1 iv-rera lcsditës 'quantités à l'Etat. L'Etat süppbrte ""les CoOts ''.êfé Trànspôrt èaiCulés "comme . 
indiqué au Paragraphe 39.1.4, relativement à ces quantités. ·.· ' 

Lorsque le Tax Oil est perçu en nature, le Contractant met à la disposition de l'Etat, aux 
Points de Livraison, les quantités de Pétrole Brut dues au titre dudit Tax Oil revenant à 
! 'Etat. 

Sauf accord contraire des Parties et sous réserve des dispositions du Paragraphe 18.7, les 
quantités mentionnées au présent Paragraphe 43.4 _sont mi'Ses à la disposition de l'Etat ·sur 
unt: hase mensuelle. 

43.5 · Relevé Trimestriel 

Aux fins d'application du présent Article et des Articles 39, 40, 41, 42 le Contractant 
• rréparcra et transmettra à l'Etat, au plus tard trente (30) Jours après la fin de chaque 

Trimestre, un état contenant les calculs de la valeur de la production totale du Trimestre 
rrécédcnt. 

Cct état contiendra , pour le Trimestre considéré, les informations suivantes: · 

(a) la Production Nette de Pétrole Brut; 

' . . ".) C. ·. _., . •' . . . . . .. ' · . . . . 

(b) les quantités de PétroJe Brut utilisées pour· les_ Opérations Pétrolières 
(consommation propre); 

/ 
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43.6 

(c ) 

( d) 

(c) 

les quantités de Pétrole Brut vendues pour satisfaire · les besoins de la 
consommation intérieure; 

les quantités de Pétrole Brut vendues par le Contractant ~ux persgnnes autres 
que des acheteurs indépendants; tels que définis au Paragraphe 3?~'.?. ainsi que 
les pri x pratiqués et les recettes réalisées, pqur chacune de ces . quantités 
vendues ; . . . 

les quantités de Pétrole Brut vendues par le Contractant aux acheteurs 
indépendants, tels que définis au Paragraphe 39.2, ainsi que les prix pratiqués et 
les recettes réalisées pour chacune de -ces quantités; · 

(f) la quantité et la valeur du Pétrole Brut en inventaire à la fin du Trim.~stre qui 
précède le Trimestre concerné ; 

(g) la quantité et la valeur du Pétrole Brut en inventaire à la fin du Trimestre 
concerné ; 

(h) toute information en possessiondu Contractant conçeman~ le prix des Pétroles 
Bruts de qualités similaires, vendus sur.les marchés internationaux. .· . 

. Cet état fournira, le cas échéant, les mêmes informations en ce qui con_cernè ·le Gaz 
Naturel. 

Rem plissage 

L<.: Contractant ne commencera à payer la Redevance sur la Production sur ces dites 
4uantités qu'à compter du remplissage du Système de Tran$pOrt des Hydrocarbures par 
Çana!isations. Le Système de Transport des Hydrocru:bures par Canalisations sera 
pré~umé rempli unt.: fois pour toutes dès que dù Pétrofe Brut s'écoulera au Point de 
Livraison. Le volume nécessaire au remplissage du Système de Transport des 
1 lydrocarbures par Canalisations (le "Volume de Remplissage") sera indiqué dans le 
relevé de la production mensuelle pré~u au Paragraphe 43.2 correspondant au mois au 
cours duquel le Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations sera réputé 
rempli . 

L. ~.:: .·: 

Article -t-t. DES ENGAGEMENTS LIES A LA FORMATION DES AGENTS DU · 
MINISTERE CHARGE DES HYDROCARBURES ET A LA 
PROMOTION DE L'EMPLOI 

4-t. l Contribution du Contractant à la formatfon ·et au perfectionnement . 

!.<.: Contractant contribuera à fa.formation et au perfectionnement des agents du Ministère 
charg~ des Hydrocarbures et à la promotion de l'emploi suivant les modalités ci-après: 

(à ) à compter de l'entrée en vigueur du Contrat, le Contractant s'engag~ ·à supporter, 
pour chaque Année Civile (et au pro rata des mois, pour !'Année Civile au cours 
de laquelle le Contrat entre en vigueur et pour celle au cours de laquelle 
!'Autorisation Exclusive de Recherche pren4 · fin) . et jusqu'~ ;Ja fin de 
!'Autorisation Exclusive de Recherche, des dépenses à concurrence de deux cent 
cinquante mille (250 000) Dollars au titre du plàn annuel de formation et de 
promotion de l'emploi; · .,. -.,, 
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(h) dès l'octroi au Contractant de toute Autorisation Exclusive d'Exploitation le 
Contractant s'engage à supporter, pour chaque Année Civile (et au pro rata des 
mois, pour !'Année Civile . aù . coµrs çie ' IaqueJlg.,;JA_ttto~~~~tiQgj;J;<:x,,cll1?iVe 

. . - .;·. ~ .. · ·: - . . ~··: ,.:• ... :;. : ~.,_ -:i-'? <: - -: :•_, .. ,, .-'·~··•<:•··-::.:s• '.t::1::.;·~;r- · ';~':>.~·~;-pft~!"·;;...-;-;: ."::- l ·~·· ·:·-, -,., .• 

d'Exploitation est octroyée et pour celle ' au «~b'urs ' dè' 1aquelle''"·cettê ' même . 
autorisatiu11 prend fin) et par Zon-c Coi1tractuelle d'Exploitation, des dépenses à 
concurrcn...:c de cinq cent mille (500 000) Dollars au titre du plan annuel de 
formation èl de promotion de l'emploi . 

-44.2 ,\lodùlités de contribution 

A la demande du Ministère chargé des Hydrocarbures, le Contractant paiera les dépenses 
mentionnées au Paragraphe 44.1, soit à l'Etat, soit directement aux prestataires chargés 
pé!r l'Etat de réaliser tout ou partie du plan annuel de formation et des actions de 
rro 111 otion. Les paiements correspondants s'effectuent sur ·une base trimestrielle, sauf 
<1ccorJ particulier entre les Parties. Les dépenses prévues au Paragraphe 44. l constituent 
de~, ( ·<,[1ts Pétrolier•, récurérablcs. 

Artic:le -45. DE LA REDEVANCE SUPERFICIAIRE 

. ~5. l Barème de la taxe superficiaire 

l_e Contractant est soumis au paiement d'une redevance superficiaire annuelle calculée 
scion le barème ci-après (en Dollars): 

(a) Autorisation Exclusive de Reche~che: 

f-:· • • ,, 

• première période de validité : 1 Dollar/km2/an 

• deuxième période de validité : 5 Dollars/km2/an 

• prorogation : 10 Dollars/km2/an 

(b) Autorisation Exclusive d'Exploitation: 

• première période de validité : 1 OO Dollars/km2/an 

• deuxième période de validité : 150 Dollars/km2/an 

·( c J Autorisation de Transport Intérieur: 

période de validité: · 45 Dollars/km2/an 

·· .. -:.' 
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.is.2 Liquidation et recouvrement 

La redevance superfïciaire est liquidée annuellement et d'avance sur la base de la situation 
au 1 cr janvier de l'année en cours. Elle est payée au Trésor Public au plus tard le 31 mars 
ck l'année concernée. 

La redevance superficiaire ne constitue pas un Coût Pétrolier récupérable. 

Article ..f(J. DU 'PRELEVEMENT EXCEPTIONNEL SUR LES PLUS-VALUES DE 
CESSION D'ELEMENTS D'ACTIFS 

46.J 

46.2 

·1(J.3.1 

Principe de l'imposition 

Le Contractant et chacune des . entités ie composant n'est soumis au paiedlent d'aucun 
impôt direct sur les bénéfices à raison de ses Opérations de Recherche et d'Exploitation en 
plus de la Redevance sur la Production et du Tax Oil. Toutefois, par exception à ce 
principe, les plus-values résultant de la cession d'éléments d'actifs relatifs à !'Autorisation 
Fxclusive de Recherche, réalisées par le Contractant ou toute entité le constituant (le 
"Céd<1nt"), sont soumises à un prélèvement exceptio~nel de vingt-cinq pour cent (25%) 
i)ayabic par le Cédant, dans les conditions ·du présent Article. Le prélèvement 
cxceptionnel prévu au présent Article 46 ne s'applique pas aux cessions d'éléments 
d'actifs relatifs à une Autorisation Exclusive d'Exploitation découlant de !'Autorisation 
Exclusive de Recherche susvisée. 

Cessions taxables 

Les cessions d'éléments d'actifs taxables sont exclusivement constituées par les cessions 
d irectcs de droits et obligations réalisées par les Cédants : 

Ca) soit dans !'Autorisation Exclusive çie Recherche, 

< h) soit dans le présent Contrat en relation avec !'Autorisation Exclusive de 
Recherche. 

Ces cessions sont ci-après désignées les 'tCessions d'Eléments d'Actif'. 

Détermination de la plus-value taxable 

La ba·,c du prélèvement exceptionnel est la différence entre: 

(:t) le prix de Cession d'Eléments d'Actif d'u~e part, et · ·c ·,.:·•. 

( b) le prix de revient des Eléments d'Actif concernés. 

46.3.2 Le prix de cession est constitué par le prix effectivement perçu, en espèce ou en nature, 
déduction faite de tout remboursement d'avances, au titre de !'Elément d' Actif concerné 
rar la Cession, au Contractant. 

·î6.~.3 1.c prix de revient des Eléments d'Actifs concernés est constitué par: 

i a} les Coûts Pétroliers non encore récupérés ; 

. . 

( b) augmentés des éléments d'actifs incorporels non valorisés -dans lesdits ëoûts à la 
date de la cession, incluant l'ensemble des coûts pour aboutir à l~Lsignature du 

. . . ; . \~ . 
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Contrat et relatifs à l'attribution d'une Autorisation, notamment le montant du 
13onus de Signature et le cas échéant des bonus d'Attribution d'u11èA.ûtorisation 
Exclusive d' Exploitation. 

-4ü . ~ Li4 uidalion <lu prélèvement 

46 .5. 1 

: ··~{.'· .. :.:· :·. 

Le prélèvement est dû par le Cédant .dans les trente . (30) Jours suiva.Îlt ' foctroi de 
l'autorisation de cession. La -Cession d'Eléments d'Aètifs concernée ne preriq' ' effet qu'à 
compter du dépôt par le Cédant d'une déclaration relative à la plus valu~ ; ge Cession 
d'Eléments d'Actif accompagnée, le cas échéant, du ... paiement dl! prélèvement 
exceptionnel sur la plus-value correspondante. . . 

Cessions entre Sociétés Affiliées 

Nt>nobstant toute disposition contraire, le prélèvement exceptionnel sur les pl!:ls values de 
Cession d' Eléments d' Actifs fait l'objet de modalités spécifiques lorsque une entité 
composant le Contractant cède tout ou partie des éléments d'actifs relatif à une 
Autorisation à un Cessionnaire de droit tchadien qui foi est affilié (le "Cessionnaire 
Affilié"). Au sens du présent Paragraphe 46.5, est considéré comme Cessionnaire Affilié: 

(a) d'une part, toute société ayant directement ou indirectement le Contrôle du 
Cédant ou ~tant directement ou indirectement sous le Contrôle dudit Cédant; 

(h) d'autre part, _toute société . ou autre personne morale di,req~~ment ou 
indirectement sous le Contrôle d'une société ou de toute autre pers6nhe ·morale 
ayant directement ou indirectement le Contrôle dudit Cédant. 

46 .5.2 Les plus-values de Cessions d'Eléments d' Actifs réalisées au profit de tout .Ççssionnaire 
Affilie bénéficient d'un smsis d'impûsition au titre du prélèvement exceptioùnel, sous 
réserve de l'accomplissement des formalit~s prévues au Paragraphe 46.5.4. ., 

.... :).~: -

46.5.3 Le sursis d'imposition est levé et le prélèvement exceptionnel devient exigible à ,comptèr 
de la date de la Cession des Eléments d' Actifs concernés à tout Cessionnaire autre qu'un 
C<.:ssionnaire Affilié . , . 

11f1. SA Lor~ de la Cession J'Elémcnls d' Actif à un Ccssionnnire Affilié, le Cédant calcule la plus­
value conformément aux stipulations du Paragraphe 46.3. 

La C<.:ssion d'Eléments d'Actifs concernée ne prend effet qu'à compter dUdépôt par le 
Cédant d'une déclaration relative à la plus value o~ moins value de Cession d'Eléments 
d'/\cti f et du dépôt rar le Cessionnaire Affilié d ' un engagement conjoint et solidaire avec . 
k Cédant d'acquitt<.:r, s'il y a lieu, le prélèvement exceptionnel sur la plus-value réalisée, 
k cas échéant, par le Cédant, à compter de la date d'exigibilité de cette plus-value 
c ~nformément au Paragraphe 46.5.3. 

46.5.5 En cas de Cessions des Eléments d' Actifs ·successives à des Cessionnaires J\ffiliés, pour 
chaque opération de cession, la base du prélèvement exceptionnel, qu~i_l - c9nviendra 
d'indiquer dans les déclarations visées au deuxième alinéa du Paragraphe 46.5.4, 
correspondra à : .. . . 

(a) la plus-value (nette de toute moins value) en sursis d'impositioÎÎ 'a la date de 
l'opération de Cession des Eléments d' Actifs concernée ; 

augmentée de la plus~'i°alue ou diminuée de la moins-value réalisée à l'occasion 
de l'opération de Cession des Eléments d' Actifs concernée. 

~ 
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!.es s t i pulation~ du Paragraphe 46.5 .2et -celles _du deuxième ali!léa du_Paragraphe 
-l 6.5 .4 ::;'appliquent aux Cess ion d'Eléments d'Actifs décrites au Paragraphe 46:5.5. 

'U>.5.r, Lo rsque le Cessionnaire Affilié procède à la Cession- d'Eléments d'A<;:ti( à un 
C..'t.: ss io.11nai rc , autre qu'un Cess ionnaire Affilié, il détermine la base du prélèvement 
exceptionnel qui est égale à: 

(a) la plus-value (nette de toute moins value) en sursisd'~mposition à la date de 
l'opération de Cession des Eléments d'Actifs concernée;. 

augmenté<: de la pl~s-valuc ou diminuée de l~ moins-value déterminée 
conformément aux stipulations du Paragraphe 46.3pour la Cession d' Eléments 
d'Actifs concernée. 

1 .a base du prélèvement exceptionnel ainsi déterminée .. est soumise au prélèvement 
exceptionnel de vingt-cinq pour cent (25%) visé au Paragraphe 46.l payable par le 
Cessionnaire Affilié ayant la qualité de dernier Cédant conformément aux stipulations du 
Paragraphe 46.4. 

._ { 

. · ... 
Article .n. AUTRES DISPOSITIONS FI~CALES 

-17. J 

4 7.1.1 

47 .1.2 

Exonération générale d'imposition 

A l'exclusion des droits fixes, du prélèvement exceptionnel sur les plus-values de Çession 
J ' Elé1.11cnts d' Actifs tel que défini à l' Article 46, de la Redevance sur la Prq_dHction, de la 
r<.:dcvancc superficiaire telle que définie ·à l' Article. 45, de la part de Profit 'ô'ïf 'rëvenant à 
l' Etat, des droits de timbre et d'enregistrement (sauf exception prévue dans l~ Contrat), et 
des stipulations du Paragraphe 47.4, chaque entité composant le Contractant est exonérée 
de tous impôts, retenues, droits, taxes et autres contributions obligatoires : · 

. . 

(aJ soit à raison des activités réalisées en application d1{présent Contr~t; 

( b) soit à raison des paiements reçus ou effectués dans le cadre de l'exécution de ce 
Contrat. . .. . , .. , .• . .. ; - -

:·:: 
. ' ·. :t __ :··." ; -. ~ : ._ '";: .; _.. ·. 

Cette exonération générale d'impôts, droits, taxes et autres contributions obligatoires 
couvre, notamment, sans que cette liste ne soit exhaustive : · 

(a) l'impôt minimum forfaitaire ou son équivalent; 

(b) la taxe d 'a pprentissage; 

( C') la contribution· des patentes; 

(J) l'impôt direct sur les bénéfices; 

( t:) l'impôt su r les distributions de-bénéfices; 

( 1) les impôts et taxes de quelque nature que ce soit sur les intérêts et · ~~trés produits 
des sommes empruntées par le Contractant pour les besoins des Opérations 
Pétrolières ; 

le s droit s d'enregistrement consécutifs à la constitution des sociétés et 
augmentation s de capital; aux/ 
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( h) la taxe immobi 1 ière sur les .biens des personnes morales et tous autres impôts 
fonciers à l'exception de ceux exigibles sur les immeubles à usage d'habitation. 

4 7. 1 . 3 Les e:rnnérations visées au présent Article ne s'appliquent pas toutefois al!~_,redevances 
pour services rendus . Au sens du présent Paragraphe, l'on entend par redeVà:nces pour 
services rendus l'ensemble des prestations_ fournies au Titulaire par les ad01inistrations 
publiques et autres services publics administratifs où à caractère industriel ètëommercial, 
moyennant paiement d'un prix. '"'·' 

47.2 Impôt sur les bénéfices 

4 7.2. l La part de Profit Oil revenant à l'Etat au titre du Tai Oil estl'équivalent de l'i,mpôt sur les 
bénéfices de chaque entité composant le Contractant provenant des activité~téalisées en 
~•n:nf;f"":lt;n.n rl'11 nrbc-Pnt rr-..n.+,,.-nf- OY"\ ........... -...,,,........,+;,.........,, A.a 1 .... ,...\~...+~ ...... ;""' ttl"'\n AA f'h~n11P · ·' pnt1tP rl~nC'.' U~.ltJll\,;(.HJ\JIJ uu P'"""'""'lH '-VllllG.L, \...-11 tJ1Vpu1uu11 UV _1a., pa.1Ll\.;l}JaL.1uu u~ \,IUU.'1~_~ ·' '.~.l.Jd ... .1.\.-- U.U..UJ 

I' Autorisation Exclusive d'Exploitation concernée. Les déclarations fiscales sont établies 
t:n Dol !ars et en Francs CF A et fournies par chaque entité coin posant le Contractant. Les 
4üitus fiscaux correspondants établis au nom d~ chaque entité leur seront remis par 
l'administration fiscale tchadienne. 

-'c-c:- ;, Les dispositions du présent Paragraphe 47.2.l s'appliqu(;nt séparément à chaque entité 
composant le Contractant pour l'ensemble des Opérati011s·:Pétrolières réalisés au titre du 
présent Contrat. . .. 

4 7 .2.2 Les bénéfices nets, tel que défini dans le Code Général des Impôts, que chaque entité 
composant le Contractant retire de l'ensemble de ses opérations réalisées sur le territoire 
de la République du Tchad autres que celles couvertes par le présent Contrat ou y 
rclativcs, sont imposables d'après les règles de droit commun et doivent fairefobjet d'une 

.... . comptabilité ~p~ée de ,celle ~e~ 9~,~~~,i~fé~:~'~h?~~,~~~fi;~: .a·. , .... ., 

~7 . .3 Taxes sur le chiffre d'affaires 

1.c-; fournitures de hiens et les prestations de services de toutes natures, y compris les 
étudt:s, 4ui se rappor.tent directement à l'exécution des Opérations Pétrolières ou à la mise 
..:n place d'un Système de Transport des Hydrocarbures par Canalisations, sont exonérées 
Je toute taxation sur le chiffre d'affaires, de la taxe sur la valeur ajoutée et de toutes taxes 
assirni lées (y compris toute taxe sur les opérations financières). Les Sous-traitants du 
Contractant bénéficient des exonérations prévues au présent Paragraphe 47.3. 

1 .i ric liste des fournitures de biens et des prestations de services pouvant bénéficier de ces 
oonérations est jointe en Annexe E. Cette liste est révisée en cas de besoin à la demande 
de l'une ou de l'autre des Parties, sous réserve des droits acquis du Contractant, pour tenir 
cuinptc des évolutions techniques et pour assurer l'application du principe général visé au 
précédent alinéa. 

Le bénéfice des exonérations prévues au présent Paragraphe 4 7.3 est subordonné à 
l'accomplissement par le Contractant et les Sous-traitants des formalités prévues par le 
droit commun en matière d'exonération de taxes sur le chiffre d'affaires . 

.t7...t l<etenue à la source 

Lc Cuntractant et chaque entité composant le Contractant demeurent soumis , à tolites les 
()bligations d'assiette et de paiement relatives aux impôts-et taxes prélevés à la source 
pour le compte du Trésor Public et concernant notamment (i) les impôts cédulaires sur les 
iraitemcnts et salaires et (ii) les retenues à la source sur les rémunérations versées à des 
pcrsnnnes physiques ou morales domiciliées à l'étranger en raison de services rendus par · 



ct:s dernières sur le territoire tchadien . Cette retenue à la source porte notamment sur les 
prestations de service su ivantes lorsque ces prestations soht rendues au Tchad et dans la 
rllesurc seulement où une telle retenue doit être pratiquée selon les Lois en Vigueur: 
l'ac.sistancc technique, financière et comptable, la quote-part des frais- de siège se 
rapportant aux opérations faites en République du Tchad, la location d'équipements, de 
matériels, la fourniture d'informations d'Ôrdre industriel, commercial, scientifique et 
tcchn iquc et toutes prestations de services rendues au Contractant par ses Sous-traitants et 
Sociétés Affiliées. Pour !'application des stipulations du. présent Article, les notions 
d'assistance technique, financière et comptable, ainsi que celle de frais de siège sorit celles 
consacrées par le droit commun. 

: .-

Il est précisé, à cet égard, que, les intérêts servis aux Prêteurs dépourvus de domicile 
fiscal en République du Tchad ne sont pas soumis à la retenue à la source prévue au 
prést:nt Paragraphe. De même, en raison de l'exemption générale visée au Paragraphe 
4 7 . 1, les sommes versées â titre de dividendes ou autres distributions (y compris 
\'.t:rst:rncnt en comptes courants) aux Actionnaires du Contractant et des entités qui le 
composent, domic_iliés à l'étranger sont exempts de tous impôts, retenues, droits, taxes et 
autn:s contributions obligatoires. 

Les sommes prêtées ou mises à la disposition du Contractant par ses Actionnaires ou 
Sociétés Affiliées notamment dans le èadre de conventions de compte courant sont 
également exempts de tous impôts, retenues, droits, taxes et autres contributions 
obligatoires. 

=·-: •. :.-

Article 48. DISJ?OSITIONS DOUANIERES · , -

48.1 Exonérations dans le cadre d'une Autorisation Exclusive de Recherche 

Sont admis en franchise de t~us droits et taxes q'entrée, y c~mpris toute taxe sur le chiffre 
d'affaires, à l'exception de la Redevance Statistique et de la TCI, à l'occasiort de leur 
importation, les produits, matériels, matériaux., machines et équipements, tels qu'indiqués 
en Annexe E (bis) et destinés, directement, exclusivement et à titre définitif, aux 
Opérations Pétrolières effectuées dans le cadre d'une Autorisation Exclusive de 
Recherche . 

. .rn.2 Exonérations dans le cadre d'u1:1e Autorisation lj:xclusive d'Exploitation 

l.l'.s produits, matériels, matériaux, machines et équipements tels qu'indiqués en Annexe 
E (bis) et destinés, directement, exclusivement et à titre définitif aux Opérations 
Pétrolières effectuées dans Je cadre d'une Autorisation Exclusive d'Exploitation sont, à 
l'occasion de leur importation, exonérés de tous droits et t~es d'entrée, y compris toute 
taxe; sur le chiffre d'affaires, à l'exception de la Redevance Statistique et de la TCI, 
pendant les cinq (5) premières années qui suivent l'octroi de cette Autorisation. 

Au-delà de la période de cinq (5) ans visée à l'alinéa précédent, les importations nouvelles 
de produits, matériels, matériaux, machines et équipements (importations qui étaient 
.rrécédemment,exonérées) sont soumises au régime de droit commun. 

-18.3 Stocks de pièces détachées 

I .l'.s t:xonérations prévues aux Parag~aphes 48.1 et 48.2 ci-dessus s'étendent aux 
fournitures, pièces détachées et parties de pièces détachées destinées aux produits, 
matériels, matériaux.., machines et équipements liés directement, exclusivement, et à titre 
dé fin iti faux Opérations Pétrolières. 
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En deux 0) exemplaires originaux 

l'our !'1-:Lst 

., ·,_.... \ ' 

' 
M:1:i:,ic11r Ti\BL UJGENE NCiAOULAM 

l'our (;f<JFFITllS ENERGY (CHAD) LTD i. 
' 

\1011·,icur BR1\ULEY GRJFFJTHS 
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